REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE
ARRETE PORTANT REFUS DE TITULARISATION D’UN AGENT ET SON LICENCIEMENT EN FIN DE STAGE

LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la Fonction Publique Territoriale ;
Vu l’arrêté du………, portant nomination de M……………………..en qualité d’adjoint stagiaire, à compter du ……… ;
Vu le rapport défavorable pour la titularisation de l’intéressé(e) ;

Vu l’avis de la commission administrative paritaire pour le personnel de catégorie C en date du………;

(Le cas échéant) Vu le courrier de l’autorité territoriale en date du ……… ;
ARRETE

Article 1 : M……………………..né(e) le……… à…………………, demeurant…………………n’est pas titularisé(e) au terme de sa première année de stage en qualité de …………………….(grade), est donc licencié(e) au……… .
Article 2 : L’intéressé(e) percevra les allocations pour perte d’emploi auxquelles il peut réglementairement prétendre, sous réserve qu’il en fasse la demande selon les modalités prévues par le régime d’assurance chômage.
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise au REPRESENTANT DE L’ETAT, à MONSIEUR LE PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l’intéressé(e).

Notifié le :
Fait à :
Signature de l’agent :
Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
